
La mesure prise par la mu-
nicipalité d'Owendo, jugée
“injuste, contraignante et
inacceptable” par les
membres du Syndicat libre
des transporteurs terrestres
du Gabon, a fait l'objet
d'un point de presse, ven-
dredi dernier, au quartier
Barracuda, de son prési-
dent actif, Jean-Robert
Menié.

« CETTE taxe ne nous est pas
destinée, donc ne nous est pas
imposable. Nous risquerons
d'être les vrais payeurs d'une
dette qui n'est pas la nôtre.»Ainsi s'est exprimé le prési‐dent du Syndicat libre destransporteurs terrestres duGabon (Syltteg), Jean‐RobertMenié, suite au projet de re‐couvrement d'une taxe ditede chargement instaurée ré‐cemment par la mairied'Owendo. Lors du point depresse qu'il a donné, ven‐dredi au quartier Barracuda,sur l'un des trois sitesconcernés, Jean‐RobertMenié a brandi l'avis déposépar les autorités munici‐pales, datée du 23 octobredernier, auprès des travail‐leurs du secteur du trans‐port terrestre.A cet effet, le porte‐voix destransporteurs n'a pas cachéson étonnement face à unetelle décision. Pour lui, lataxe dont il est question se‐rait adressée aux acheteurset non aux transporteurs dematériaux de construction(sable, gravier, ciment) es‐sentiellement. Dès lors,«comment comprendre
qu'une taxe qui ne nous est
pas destinée, nous soit quand
même prélevée pour que, par
la suite, nous la retirions chez
les acheteurs», a‐t‐il fulminé.Non sans indiquer que pour

le compte de cette année2015, les membres de sonsyndicat se sont déjà acquit‐tés du paiement des taxesinitiales, telles que prévuespar la loi. Notamment lestaxes sur le transport desmarchandises, sur la pro‐preté, etc. qui s'élèvent à160 000 francs. Jean‐Robert Menié a doncfustigé une telle mesure qui,

selon lui, pourraient avoirde fortes incidences sur lesdifférents portefeuilles desacheteurs et des vendeurs. «
C'est un acte antisocial qui va
à l'encontre de la politique du
chef de l'Etat, dont le but est
de dé!iscaliser les matériaux
de construction, a!in de per-
mettre au plus grand nombre
de réaliser individuellement
son logement. Cette surtaxe

quotidienne est contrai-
gnante et asphyxiante», a‐t‐illâché, visiblement remonté. D'où son appel à l'endroit

des autorités municipalesd'Owendo, de suspendrecette “mesure impopulaire”,a"in que soit ramenée une
certaine sérénité dans le dé‐roulement normal des acti‐vités des transporteurs
“spoliés”.

Le Syltteg dit non à la nouvelle taxe de recouvrement sur le
transport des matériaux de construction
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Vivres, kits scolaires, ar-
gent...ont constitué l'essen-
tiel de la donation remise,
samedi dernier, par Clé-
mence Mezui et l'Union des
communautés amies du
Gabon, aux personnes éco-
nomiquement faibles ou vi-
vant avec un handicap
physique. 

L'ESPLANADE du ministèrede l'Économie (Arambo) aprêté son cadre, samedi der‐nier, à l'organisation de lapremière “journée de solida-
rité et de partage”. Une initia‐tive née de la rencontre entrel'Union des communautésamies du Gabon et Mme Clé‐mence Mezui Meboulou, quise veut être une «interpella-
tion» de tous ceux qui vivent

sur le territoire Gabonais, àpratiquer l'altruisme. « Il
s'agit tout simplement de
mettre en pratique la parole
de Dieu, qui dit que tu aime-
ras ton prochain comme toi-
même. Et aimer son prochain
ce n'est pas le regarder sans
voir, mais plutôt agir en sa fa-
veur, surtout quand il a be-
soin de nous», a‐t‐elle

expliqué. Et le président del'Union des commauntésamies du Gabon, Philo VictorNzolameso de renchérir : «La
solidarité n'a pas de nationa-
lité, ni de visage, ni de reli-
gion.»Il a illustré ses propos enrappelant une histoire triste,mais pleine de d'humanisme,qui avait vu un ressortissant

togolais se noyer en voulantsauver une adolescente ga‐bonaise. « Nous donnons donc
un peu de nous, parfois au
prix fort, à ce pays qui nous a
acceptés et qui est devenu
notre seconde patrie», a sou‐ligné M. NzolamesoAinsi, sous le sceau de la soli‐darité et du respect, les orga‐nisateurs ont offert des

vivres, des kits scolaires etde l'argent aux personnesdémunies physiquement etmatériellement. Au nombredesquels : les  orphelins, leshandicapés, les veuves, lesprisonniers... Hormis cette aide matérielleet "inancière, la solidarité aucours de cette journée s'estégalement traduite par des

activités connexes commel'inscription à des formationsquali"iantes, notammentl'apprentissage de notionsdes petits métiers par le biaisde l'ONG Sifos, et la présencede l'Institut national detransfusion sanguine qui aorganisé une opération decollecte de sang. La Caisse nationale de sécu‐rité sociale (CNSS) a, pour sapart, saisi cette occasionpour présenter des nou‐veaux produits « à ceux qui
travaillent dans l'informel.» L'Onusida et la direction gé‐nérale de la Prévention dusida étaient également làpour sensibiliser sur le VIH‐sida et l'importance du dé‐pistage.Pour un coup d'essai, ce futun coup de maître. Car cetteinitiative que le président ducomité d'organisation, M.Mathys, veut voir se perpé‐tuer, a tenu ses promesses.

Clémence Mezui et les communautés amies du Gabon au
chevet des plus démunis

Journée de solidarité et de partage

AJT
Libreville/Gabon

Clémence Mezui remettant un carton au représen-
tant de l'association des personnes handicapées
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Vue de la donation.
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Le président du syndicat des transporteurs terrestres
du Gabon (Sylteg), Jean-Robert Menié lors de sa

déclaration.
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L'avis déposé par la mairie d'Owendo aux transpor-
teurs de matériaux de construction.

Ph
ot

o 
: L

LI
M


